
 
D®partement de lôEure 

Canton de Saint-André-de-Lôeure 

  
 
 

  

 
 
Le 10 mars deux mil dix-sept à 18 heures 45, le Conseil Municipal légalement convoqué le 27 février 2017, sôest r®uni 
à la Mairie sous la présidence de Monsieur Claude ROYOUX, Maire. 
  
Étaient présents : Mmes Desplat, Sirieix, Bonnet-Njamkepo, Sergent. Mrs Royoux, Dubois, Damaz, Dutailly, 
Challois,  Herreman, Verdier. 
 
Absents excusés : Mme Cunique donne pouvoir à Mme Sergent,  Mr Quintric donne pouvoir à Mr Herreman, Mme 
Gillot donne pouvoir à Mr Royoux, Mr Bourdonnay donne pouvoir à Mr Dubois. 
 
Absent : Mr  Coulon. 

 

2017-13 ï CONVENTION POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DôASSAINISSEMENT EN TRAVERSE SUR LA 
RD 558 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré, 
 
DECIDE dôautoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec le D®partement de lôEure pour la r®alisation des 
travaux dôassainissement en traverse sur la RD 558 ®ligibles au FCTVA. 
 
Vot® ¨ lôunanimit®. 
 

 



 



 
 

2017-14 ï INDEMNITES DE DELEGATION 

 

En application de lôarticle L.2123-23 du CGCT, Le conseil municipal après avoir délibéré, 
 
DECIDE de fixer l'indemnité de délégation de Mme Sylvie SIRIEIX, maire adjointe, ainsi qu'il suit,  16,50% de lôindice 
1015, à compter de son installation le 10 février 2017. 
 
Vote  Pour : 15              
 Contre :           

Abstention(s) :  
 

2017-15 ï OBLIGATION DE DEPOT DôUNE DECLARATION PREALABLE POUR LôEDIFICATION DôUNE 
CLOTURE, DôUN MUR, DôUN PORTAIL 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code de l'urbanisme et notamment son nouvel article R 421-12 dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
n°2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme,  
Vu le décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l'ordonnance susvisée,  
Vu le décret n°2007-817 du 11 mai 2007 et notamment son article 4 portant la date d'entrée en vigueur de la réforme 
des autorisations d'urbanisme au 1er octobre 2007,  
Considérant qu'à compter de cette date le dépôt d'une déclaration préalable à l'édification d'une clôture n'est plus 
systématiquement requis,  
Considérant que le conseil municipal peut décider de soumettre les clôtures à déclaration sur son territoire, en 
application du nouvel article R 421-12 du Code de l'urbanisme.  
 
Cette obligation de soumettre toutes les clôtures à déclaration préalable sur le territoire de la commune paraît 
souhaitable à instaurer compte tenu, d'une part, de leur importance visuelle dans le tissu urbain, et, d'autre part, de la 
nécessité de vérifier le respect des limites existantes ou futures du domaine public avant des travaux d'édification des 
clôtures.  
 
Les clôtures devront, en tout état de cause, respecter le règlement du plan local d'urbanisme ainsi que les servitudes 
d'utilité publique.  
 
En décidant de soumettre à déclaration préalable toute édification de clôture, il est permis au Maire de réagir dès 
l'instruction de la déclaration préalable de clôture en cas de non-conformité au règlement, plutôt que de constater 
l'irrégularité seulement une fois la clôture édifiée. Cela permet d'éviter la multiplication de projets non conformes et le 
développement éventuel de contentieux.  



 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
  
DECIDE de soumettre l'édification des clôtures, des murs, des portails, à une procédure de déclaration préalable sur 
l'ensemble du territoire communal. 
 
Vot® ¨ lôunanimité. 
 

2017-16 ï ENCAISSEMENTS 

 
Le conseil municipal, après avoir délibéré,  
 
DECIDE dôaccepter les sommes de : 

- 356,08 ú en remboursement de lôaffaire Mairie / Mr Lavigne ï Potelet rue de Dreux. 
- 1 336,50 ú en remboursement de lôaffaire Mairie / Sté Buisine ï Pilier du portail du cimetière. 

 
Vot® ¨ lôunanimit®. 
 

2017-17 ï CONVENTION DôADHESION AU SERVICE MISSIONS TEMPORAIRES DU CDG 27 POUR LA MISE A 
DISPOSITION DôAGENT 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que lôarticle 25 de la loi nÁ 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent recruter 
des agents en vue de les affecter ¨ des missions temporaires ou dôassurer le remplacement dôagents 
momentan®ment indisponibles ou encore de pourvoir ¨ la vacance temporaire dôun emploi qui ne peut °tre 
immédiatement pourvu.  
 
Ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre onéreux, conformément à 
lôarticle 22 (alin®a 6 de la loi nÁ 84-53) et par convention.  
 
En outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et établissements pour 
la mise à disposition de personnel intérimaire.  
 
Pour assurer la continuité du service, Monsieur le Maire propose dôadh®rer au service des missions temporaires du 
CDG27 et il présente la convention type à partir de laquelle les demandes de mise à disposition de personnel à titre 
onéreux pourront être adressées au Cdg27.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,  
 
DÉCIDE à lôunanimit® de ne pas adh®rer au service des missions temporaires du CDG27. 
 
Vot® ¨ lôunanimit®. 



 
        

DIVERS 

 

- Coupure de lô®clairage de nuit. 
- Etat du chemin des Grandes Pièces 
- Planning des élections 

 


